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Le monde est à un carrefour. En 2019, le multilatéralisme a été de plus en plus ébranlé 
par la montée des tensions commerciales et technologiques et par la fragmentation du 
paysage politique. Notre objectif d’une prospérité inclusive est demeuré contrarié par des 
inégalités croissantes et par des appels de plus en plus forts au protectionnisme, qui ont 
continué de dominer le débat national et international.

Pendant l’année écoulée, l’interaction entre le commerce et l’environnement a occupé le 
devant de la scène tandis que nous nous interrogions sur la manière dont le commerce 
pouvait faire partie intégrante de toute solution à la lancinante crise climatique. Les enjeux 
et les perspectives de la numérisation dans l’optique du développement ont fait l’objet d’une 
plus grande attention dans la mesure où il était plus largement reconnu que la fracture 
numérique s’était creusée et que le numérique était un moteur de transformation structurelle.

Malgré un contexte compliqué, la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le 
développement − CNUCED − a continué d’aider les pays en développement à intensifier 
leur lutte contre la pauvreté et à offrir des perspectives économiques aux millions 
de laissés pour compte. Nous avons continué de favoriser le commerce grâce à des 
mécanismes tels que la Zone de libre-échange continentale africaine, qui entrera en 
vigueur en juillet 2020 et qui sera la plus grande zone de libre-échange dans le monde.

La CNUCED a accru l’aide essentielle qu’elle apporte aux pays qui souhaitent attirer 
des investissements dans la réalisation des objectifs de développement durable, tout en 
conseillant les gouvernements au sujet des incidences des changements climatiques 
sur le commerce et le développement. Nous avons aussi aidé des pays à concevoir des 
politiques qui renforcent leurs capacités productives et qui permettent d’exploiter les 
possibilités offertes par le commerce électronique et les nouvelles technologies.

Alors que nous nous engageons sur la route de la Barbade, qui accueillera la quinzième 
session de la Conférence ministérielle du 18 au 23 octobre 2020, nous voyons un motif 
d’espoir dans le fait que les États membres se montrent déterminés à tirer le meilleur 
parti des possibilités qu’offre le commerce de surmonter les obstacles actuels au 
développement. Nous avons la conviction que la quinzième session de la Conférence 
jouera un rôle essentiel en vue d’adapter l’aide à la dimension économique du 
Programme de développement durable à l’horizon 2030 et contribuera à donner le coup 
d’envoi d’une « décennie de l’action » propre à accélérer la réalisation du développement 
durable.

La CNUCED continuera d’être le catalyseur du changement dans la course lancée en vue 
d’atteindre les objectifs de développement durable de l’ONU d’ici 2030. Nous comptons 
sur l’appui de tous.

 Mukhisa Kituyi, Secrétaire général de la CNUCED

PRÉFACE
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En 2019, les services représentaient 56 % de la production totale dans 
les pays en développement, où ils ont joué le rôle de principal moteur 
de la croissance économique. C’est ce qui est ressorti de la septième 
session de la Réunion d’experts pluriannuelle sur le commerce, les 
services et le développement qui s’est tenue en mai.

Le volume du commerce électronique mondial a progressé de 13 % 
en 2017, atteignant un montant estimatif de 29  000  milliards de 
dollars, selon les chiffres que nous avons publiés en mars.

Les exportations de services qui peuvent être fournies en ligne, comme 
les assurances, les processus métier et les services financiers, ont 
augmenté de 7 à 8 % au cours des dix dernières années et se sont 
établies à 2 700 milliards de dollars en 2017, comme le montre notre 
analyse des données publiée en mars.

Sous l’effet de la demande en composants électroniques entrant 
dans les appareils connectés (Internet des objets), la valeur des 
importations internationales de biens de technologie de l’information 
et de la communication a atteint 2 100 milliards de dollars, selon les 
chiffres que nous avons publiés en mars.

Lorsque le monde a célébré la journée de la confidentialité des 
données en janvier, notre inventaire mondial des cyberlégislations 
(Global Cyberlaw Tracker) a montré que seuls 58 % des pays avaient 
déclaré que des lois sur la protection et la confidentialité des données 
y étaient en vigueur. Et seulement 52  % avaient adopté des lois 
protégeant les consommateurs en ligne.

En 2019, le commerce et la production économique ont stagné au 
niveau mondial, selon l’analyse que nous avons publiée en décembre 
dans le Manuel de statistiques 2019.

Le commerce électronique mondial est toujours dominé par l’Europe, 
qui a enregistré 1 300 milliards de dollars de transactions en 2019 
contre 1  500  milliards de dollars l’année précédente. Huit pays 
européens figuraient dans les 10 premiers pays du classement 
mondial établi selon l’indice du commerce électronique entreprise à 
consommateur que la CNUCED a publié en décembre. 

En 2018, le commerce maritime mondial s’est essoufflé. Les marchés 
internationaux ont essuyé des secousses suite à l’aggravation de 
l’incertitude, à l’escalade des tensions tarifaires entre la Chine et les 
Etats-Unis d’Amérique et à la montée des inquiétudes suscitées par 
d’autres contrecoups liés à la politique commerciale et à la situation 
politique, selon l’Étude sur les transports maritimes 2019 que nous 
avons publiée en octobre. 

Il ressort de notre classement mondial publié en août que Shangaï 
arrive en tête des ports les mieux connectés. La Chine est restée le 
pays le mieux relié aux autres par la mer, comme l’a montré notre 
indice de connectivité des transports de ligne en 2019.

 
L’investissement étranger direct mondial a baissé de 13  % en 
2018, passant de 1  500  milliards de dollars l’année précédente 
à 1  300  milliards de dollars − en recul pour la troisième année 
consécutive, selon le World Investment Report 2019 (Rapport sur 
l’Investissement dans le monde) que nous avons publié en juin.
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Tendances observées  
dans le domaine du commerce et du développement en 2019
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FORUMS

La cinquième édition de la semaine mondiale du commerce électronique s’est déroulée 
en avril à Genève. En pleine explosion du commerce mondial en ligne, les décideurs 
ont davantage mis l’accent sur le développement que sur la numérisation. Plus de 
1 000 participants provenant de 120 pays ont pris part à une manifestation qui a réuni 
des responsables de l’élaboration des politiques de développement et de la numérisation 
et des chefs d’entreprise du commerce électronique du monde entier autour du thème 
« De la numérisation au développement ».
Les participants ont examiné les questions de fond soulevées par l’absence d’aide au 
développement axée sur l’acquisition par les pays pauvres des infrastructures et des 
compétences qui leur sont nécessaires pour s’adapter à l’économie numérique.

La rapidité des progrès technologiques, y compris les problèmes et les perspectives qui en 
découlent, était le thème principal des discussions des représentants ministériels qui se sont 
réunis à Genève en mai pour étudier les effets bénéfiques de la science et de la technologie 
sur le développement durable.
À sa 22e session annuelle, la Commission de la science et de la technique au service du 
développement a examiné les incidences de la science, de la technologie et de l’innovation, 
y compris les technologies de l’information et de la communication, sur le développement 
durable, dans un contexte où l’accélération des progrès technologiques offre des possibilités 
sans précédent d’exécuter le Programme 2030.
En novembre, la réunion intersessions 2019-2020 de la Commission a permis de poursuivre les 
délibérations sur la manière de mettre les progrès technologiques récents au service de tous.

Les dirigeants des petits États insulaires en développement de la Barbade, de Sainte-Lucie 
et de Vanuatu, des ministres, des hauts fonctionnaires et des experts ont affirmé que la 
politique commerciale mondiale faisait partie intégrante de la lutte contre la crise climatique, 
à l’occasion du premier Forum des Nations Unies sur le commerce tenu en septembre.
Les participants au Forum ont examiné les liens entre le commerce, les changements 
climatiques, l’économie des océans et la biodiversité, et ont pu échanger des idées et des 
approches novatrices sur la manière dont le commerce et les politiques qui s’y rattachent 
pourraient faciliter et appuyer l’exécution du Programme de développement durable 
à l’horizon 2030.

COMMISSION DE LA  
SCIENCE ET DE LA TECHNIQUE  
AU SERVICE DU DEVELOPMENT

Le Forum des Nations Unies sur le commerce se réunit  
pour s’attaquer à l’urgence climatique 

Aider les pays à exploiter la technologie au service du développement

La semaine du commerce électronique 2019 :  
de la numérisation au développement

UN  
TRADE 
FORUM
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Dans l’étude publiée en novembre, nous mettions en garde contre les conséquences 
économiquement néfastes pour les Etats-Unis et la Chine de la hausse des droits 
de douane imposés par les premiers sur les exportations du second. Nous avons 
constaté que la poursuite des tensions commerciales entre les deux pays avait 
entraîné une forte baisse du commerce bilatéral, une augmentation des prix pour les 
consommateurs et un détournement des échanges (accroissement des importations de 
pays qui n’étaient pas directement touchés par ces tensions commerciales).
L’analyse des statistiques les plus récentes a révélé que les consommateurs 
américains étaient ceux qui pâtissaient le plus de la hausse des droits de douane sur 
les produits chinois. En effet, les coûts supplémentaires induits avaient été largement 
répercutés dans les prix que payaient les consommateurs et les importateurs. Il est 
également ressorti de l’étude que les entreprises chinoises avaient commencé à 
absorber une partie du coût de la hausse des droits de douane en réduisant les prix de 
leurs produits d’exportation.

Selon notre World Investment Report 2019 (Rapport sur l’investissement dans le 
monde) paru en juin, l’investissement étranger direct (IED) dans le monde a diminué 
pour la troisième année consécutive, enregistrant un recul de 13 % en 2018 à 
1 300 milliards de dollars contre 1 500 milliards de dollars l’année précédente. Malgré 
cette baisse, les États-Unis sont restés le premier pays d’accueil de l’IED, suivis de 
la Chine, de Hong Kong (Chine) et de Singapour. Les flux à destination des pays en 
développement se sont consolidés (en hausse de 2 %), ce qui a contribué à faire 
franchir à ces pays la barre des 50 % (54 %), alors que leur part était de 46 % en 2017 
et d’à peine plus d’un tiers avant la crise financière.

FAITS 
PRINCIPAUX

Nos travaux de recherche publiés en avril illustraient les conséquences possibles 
d’un Brexit sans accord pour les partenaires du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord, y compris les pays en développement.
Les économies des petits pays commerçant avec le Royaume-Uni pourraient être 
pénalisées. Les exportations de l’Union européenne à destination du Royaume-Uni 
pourraient être durement touchées, entraînant des pertes d’un montant de 34,5 milliards 
de dollars pour les pays membres de l’union politique et économique. Par contre, la 
Chine pourrait enregistrer des gains notables, sous la forme d’une hausse de 10,2 
milliards de dollars de ses exportations au Royaume-Uni.

Les tensions commerciales nuisent à tous les pays

Tendances de l’investissement étranger direct

Brexit : Les gagnants et les perdants sur le plan du commerce



ÉTATS MEMBRES

En septembre, la Première Ministre de la Barbade, Mia Amor Mottley, 
a donné la 16e conférence Raúl Prebisch à Genève. Elle a mis le 
monde au défi de réinventer l’ordre international et d’améliorer la 
situation des petits États insulaires qui sont en première ligne de la 
crise climatique et luttent pour leur survie dans une guerre qu’ils 
n’ont pas commencée. S’exprimant sur le thème « invisible mais 
indispensable », Mme Mottley a appelé l’attention sur les obstacles 
redoutables que rencontrent les petits États insulaires : « Même si 
pour beaucoup, nous sommes invisibles, nous ne sommes pas sans 
intérêt ». Elle était la deuxième femme à donner cette conférence, 
qui a été créée en 1982 pour rendre hommage à l’économiste 
argentin Raúl Prebisch, Secrétaire général fondateur de la CNUCED.

Conférence Prebisch 

Conseil du commerce et du développement : la montée des inégalités  
sonne le glas de nos espoirs de développement

Deux pays hôtes de deux manifesta-
tions phares de la CNUCED en 2020

Même si pour beau-
coup nous sommes 

invisibles,  
nous ne sommes 
pas sans intérêt

La Barbade accueillera la 15e session de la 
Conférence quadriennale à Bridgetown en octobre 
tandis que le Forum mondial de l’investissement 
et la première semaine asiatique du commerce 
électronique se tiendront à Abou Dhabi (Émirats 
arabes unis) en décembre. En juin, le Conseil du 
commerce et du développement a approuvé à 
l’unanimité les deux destinations. Et en décembre, 
l’Assemblée générale des Nations Unies a entériné 
le choix de la Barbade pour la tenue de la session 
de la Conférence.

th
TDB

SESSION

th

À sa soixante-sixième session, tenue en juin à Genève, le Conseil du commerce et du développement s’est concentré sur les 
inégalités. Plusieurs orateurs ont prévenu que les gains pour le développement qui avaient été enregistrés au vingtième siècle 
étaient rognés par les inégalités croissantes et que quelque chose devait être fait pour y remédier. Selon les calculs de la 
CNUCED, les inégalités entre pays s’étaient creusées depuis le début des années 1980 jusqu’en 2002 − période caractérisée 
par la crise de la dette, les réformes structurelles et l’instabilité économique dans la plupart des pays en développement. La 
forte croissance de l’économie mondiale enregistrée à partir de 2003 a permis d’inverser cette tendance, entraînant une lente 
diminution des inégalités. Cependant, à compter de 2015, les inégalités entre pays ont recommencé à se creuser. Le problème 
des inégalités est aggravé par un système multilatéral fragilisé et par des tensions accrues.
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RAPPORTS

Rapport 2019 sur  
les pays les moins avancés

Étude sur  
les transports maritimes 2019

Rapport 2019 sur  
l’économie numérique

Rapport 2019 sur le développement 
économique en Afrique

Rapport sur l’investissement
dans le monde 2019

Rapport sur les produits de base 
et le développement 2019

Nous préconisons l’adoption de 
mesures audacieuses pour financer 
une nouvelle donne écologique 
mondiale et réaliser les objectifs de 
développement durable.  

Nous avons exhorté les pays les plus 
pauvres à bien s’assurer que toutes 
les sources de financement extérieur 
vont aux priorités nationales de 
développement, afin de gérer leur 
dépendance à l’égard de l’aide et de 
s’en affranchir à terme. 

Nous avons observé qu’en 2018, le 
commerce maritime mondial s’était 
essoufflé, les marchés internationaux 
ayant essuyé des revers dus à 
l’aggravation de l’incertitude, à 
l’escalade des tensions tarifaires entre la 
Chine et les États-Unis d’Amérique et à 
la montée des inquiétudes suscitées par 
d’autres contrecoups liés à la politique 
commerciale et à la situation politique. 

Nous avons appelé l’attention sur le 
fait que dans l’économie numérique, 
la création de richesses est à l’origine 
de grandes disparités puisqu’elle est 
fortement concentrée en Chine et aux 
États-Unis d’Amérique, le reste du 
monde étant très loin derrière.

Nous y avons illustré les conséquences 
directes des changements climatiques 
pour les pays en développement 
tributaires des produits de base et 
les effets indirects sur ces pays non 
seulement de leurs propres politiques 
d’atténuation et d’adaptation, mais 
aussi de celles de pays tiers. 

Nous y avons constaté que les flux 
mondiaux d’investissement étranger 
direct avaient fléchi de 13 % en 2018, 
atteignant 1 300 milliards de dollars  
en 2018 contre 1 500 milliards de 
dollars l’année précédente − en baisse 
pour la troisième année consécutive.

Nous y avons fait observer que les 
règles d’origine − les critères servant à 
déterminer la nationalité d’un produit − 
pouvaient changer la donne en Afrique 
si elles étaient simples, transparentes, 
favorables aux entreprises et prévisibles.

Rapport sur le commerce  
et le développement 2019
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INNOVATION

Notre guide sur les indicateurs fondamentaux destiné aux entités 
qui rendent compte de leurs contributions à la réalisation des 

objectifs de développement durable aide à mesurer l’apport du secteur 
privé à l’action mondiale en faveur de l’humanité et de la planète. Il donne des 
informations pratiques sur la façon dont les entreprises peuvent communiquer 
des données sur leurs contributions aux objectifs. Il aide aussi les gouvernements 
à concevoir les politiques et à renforcer les mécanismes institutionnels qui 
permettent d’extraire des données des rapports publiés par les entreprises 
afin d’illustrer la contribution du secteur privé à la réalisation des objectifs de 
développement durable de manière cohérente et comparable. Il a été mis au point 
à l’issue de trois années de consultations menées sous l’égide du Groupe de travail 
intergouvernemental d’experts des normes internationales de comptabilité et de 
publication, qui l’a adopté à sa trente-sixième session, tenue en novembre à Genève.

Un guide aide les entreprises à rendre compte 
de leurs contributions aux objectifs mondiaux

Les entrepreneurs  
numériques ouvrent 
une nouvelle ère

Notre programme eFounders 
Fellowship a continué de permettre 
aux entrepreneurs qui changent 
la donne dans le numérique en 
Afrique et en Asie de transformer 
les problèmes en opportunités 
économiques, de créer des emplois 
et d’améliorer les conditions de 
vie. Depuis 2017, les entreprises 
participant au programme ont créé 
des emplois directs et dégagé des 
millions de dollars de recettes 
annuelles. Et les chiffres ne cessent 
de croître.

présentes dans 

25 
pays représentent

29,820  
emplois directs créés

918 millions de dollars 
de recettes annuelles dégagées

En juin, nous avons lancé le 
« Sustainable Development Goal 
Pulse − SDG Pulse » pour prendre le 
pouls des objectifs de développement 
durable (ODD). Il s’agit d’une étude 
statistique en ligne portant sur 
le Programme 2030 et les ODD, 
dans laquelle sont analysés divers 
indicateurs relatifs au commerce, 
à l’investissement, au financement 
du développement, à la dette, aux 
transports et à la technologie. De 
plus, les données sont facilement 
téléchargeables par tous.

Prendre le pouls des  
objectifs mondiaux

In format ions
sur les ODD

$

Les entreprises de  
212 eFounders fellows
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Ethiopia
SCIENCE, 
TECHNOLOGY  
& INNOVATION 
POLICY REVIEW

Afghanistan  
Rapid eTrade Readiness Assessment
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Visitez notre site web consacré aux examens de la politique d’investissement
https//unctad.org/ipr

L’examen de la politique d’investissement du Tchad est le dernier d’une série d’examens de 
politique d’investissement entrepris par la CNUCED, à la demande des pays qui souhaitent 
améliorer leur cadre réglementaire et institutionnel et l’environnement des investissements. 
Les pays inclus dans cette série sont : 

Égypte (1999)

Ouzbékistan (1999)

Ouganda (2000)

Pérou (2000)

Maurice (2001)

Équateur (2001)

Éthiopie (2002)

République-Unie  
de Tanzanie (2002)

Botswana (2003)

Ghana (2003) 

Lesotho (2003)

Népal (2003)

Sri Lanka (2004)

Algérie (2004)

Bénin (2005)

Kenya (2005)

Colombie (2006)

Rwanda (2006)

Zambie (2007)

Maroc (2008)

Viet Nam (2008)

République Dominicaine (2009)

Nigéria (2009)

Mauritanie (2009)

Burkina Faso (2009)

Bélarus (2009)

Burundi (2010)

Sierra Leone (2010)

El Salvador (2010)

Guatemala (2011)

Ex-République yougoslave 
de Macédoine (2011)

Mozambique (2012)

Djibouti (2013)

Mongolie (2013)

Bangladesh (2013)

République de Moldavie (2013)

République du Congo (2015)

Soudan (2015)

Bosnie-Herzégovine (2015)

Kirghizistan (2015)

Madagascar (2015)

Tadjikistan (2016)

La Gambie (2017)

Europe du Sud-Est (2017)

Liban (2018)

Cabo Verde (2018)

TCHAD

CONFÉRENCE DES NATIONS UNIES SUR LE COMMERCE ET LE DÉVELOPPEMENT

EPIEPI 1999

2019

ANNIVERSAIRE
ANS

Examens de la politique d’investissement

Nos examens de la politique d’investissement continuent d’aider les pays en développement 
et les pays en transition à attirer et à mettre davantage à profit un volume accru 
d’investissements étrangers directs, tout en améliorant les conditions d’investissement. 
En 2019, nous avons achevé les examens de la politique d’investissement de l’Angola, de 
l’Arménie, de la Côte d’Ivoire et du Tchad. Nous avons présenté les mesures qui permettraient 
à ces pays de parvenir à une croissance à long terme qui soit durable et inclusive et de 
s’attaquer aux problèmes de développement les plus urgents auxquels se heurtent leurs 
citoyens. Nous avons également rédigé un rapport sur la suite donnée à l’examen de la 
politique du Népal et lancé le processus d’examen de la politique des Seychelles.

Examens de la politique de la science,  
de la technologie et de l’innovation

Évaluations rapides de l’état de préparation  
au commerce électronique

En 2019, nous avons continué d’aider les pays en développement à procéder à des examens 
de leur politique de la science, de la technologie et de l’innovation. Nous avons publié les 
rapports d’examen de la politique de l’Éthiopie et du Panama, achevé l’examen de la politique 
de l’Ouganda et lancé de nouveaux projets en République dominicaine et en Zambie.

Les évaluations rapides de l’état de préparation au commerce électronique aident les pays 
à cerner sans tarder les obstacles à un développement du commerce électronique. En 
2019, nous avons achevé les évaluations de l’Afghanistan, du Bangladesh, de Kiribati, du 
Lesotho, du Malawi, du Mali et de Tuvalu. Ces évaluations demandées par les pays consistent 
en une analyse sommaire de la situation du commerce électronique visant à cerner les 
possibilités offertes et les obstacles rencontrés. Les rapports qui en sont issus constituent 
une contribution précieuse pour les pays concernés qui participent à divers débats relatifs au 
commerce électronique et au commerce numérique.



Nous avons continué de soutenir la mise 
en place de la Zone de libre-échange 
continentale africaine, qui entre en vigueur 
en juillet 2020 et qui est la plus large 
zone de libre-échange dans le monde. 
En collaboration avec l’Union africaine, 
nous avons continué de nous attaquer 
aux obstacles non tarifaires qui rendent 
les échanges intracontinentaux difficiles 
ou coûteux. Nous avons également donné 
des conseils techniques sur les moyens 
de veiller à ce que les règles d’origine 
− les critères servant à déterminer la 
nationalité d’un produit − soient simples, 
transparentes, favorables aux entreprises 
et prévisibles.

COOPÉRATION RÉGIONALE

 
Concrétiser les objectifs de la zone 
de libre-échange continentale  
africaine

Revitaliser la coopération  
commerciale Sud-Sud  
pour le développement

Le commerce Sud-Sud offre des possibilités 
prometteuses aux pays en développement 
qui sont confrontés aux incertitudes liées à 
la montée des tensions commerciales et à 
l’enlisement des processus multilatéraux. 
Nous avons continué de soutenir la 
revitalisation de la coopération commerciale 
Sud-Sud dans le cadre du Système global 
de préférences commerciales. En octobre, le 
Comité des participants a tenu sa trente et 
unième session à Genève et a déclaré que 
la réaffirmation de l’engagement en faveur 
du Système global pouvait convaincre la 
communauté internationale du rôle précieux 
que jouait la coopération Sud-Sud dans la 
réalisation des objectifs de développement 
durable.
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RENFORCEMENT DES CAPACITÉS
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En septembre, nous avons annoncé le lancement de l’initiative 
« eTrade for Women Advocates » en marge de la 74e session 
de l’Assemblée générale des Nations Unies à New York. 
Les défenseuses des femmes désignées sont originaires 
de la Côte d’Ivoire, de la Chine, de l’Indonésie, de la Macédoine 
du Nord, du Mexique, de la République islamique d’Iran 
et du Rwanda.

La CNUCED aide les pays en développement à stimuler le 
développement en levant les obstacles au commerce, à savoir : 
les longs délais d’attente aux frontières ; le montant inapproprié 
des droits ; la lourdeur des formalités ; l’inadaptation et le 
manque de clarté des règles et des réglementations. En 
2019, nous avons continué d’accroître la capacité des pays 
en développement de mettre en œuvre des réformes visant à 
faciliter le commerce et de se conformer aux règles et normes 
internationales et régionales. Nous avons organisé des ateliers 
et des séminaires aux niveaux régional et national.

Nos centres d’excellence font office de 
nœuds de réseau pour le renforcement des 
capacités en Afrique et en Asie. En 2019, 
nous avons créé trois nouveaux centres 
d’excellence, respectivement avec l’Institut 
universitaire européen de Florence (Italie), 
avec le Ministère de l’économie océanique, 
des ressources marines, des pêches et du 
transport maritime de Maurice et avec le 
Centre for the Study of the Economies of 
Africa au Nigéria, portant ainsi leur nombre 
à cinq au total. Les cours mis au point et 
dispensés dans ces centres ont favorisé 
l’échange d’expériences, de pratiques 
optimales et de connaissances entre les 
décideurs et les experts de plusieurs pays. 

La facilitation du commerce stimule le développement

Centres d’excellence 

Des défenseuses des femmes dans la technologie  
et le commerce électronique

+ de 1 000  
acteurs de la facilitation du commerce,  

47% 53%



 @UNCTAD  @UNCTAD  unctad.org/facebook  unctad.org/youtube   unctad.org/flickr  unctad.org/linkedin

Suivez-nous:

Rapport en ligne

unctad.org/AnnualReport2019
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